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Burundi : L'opposition préoccupée par le projet de révision de la loi sur les partis

@rib News, 10/04/2011A la€™Honorable PrA©sident de |a€™AssemblA©e NationaleA Bujumbura.ObjetA : ConsidA©rations d
membres de la Coalition ADC-IKIBIRI sur le projet de la rA©vision de la loi sur les partis politiques.Nous avons pris
connaissance du projet de rA©vision de la loi sur les partis politiques en cours da€™analyse au Parlement. Nous voudrions
vous communiquer nos prA©occupations et attirer votre attention sur les risques de dA©rapage consA©cutifs A 1a€™adoption
projet.

A notre avis, la rA@vision de cette loi devrait tendre A crA©er un espace politique plus dA©mocratique en assainissant le
paysage politique Burundais:Par 1a€™affirmation du libre exercice des libertA©s politiques dans 1a€™entendement le plus large
interdisant notamment Ia€™ingA©rence des pouvoirs publics dans IA€™Organisation et le Fonctionnement des Partis politiques
En exigeant la neutralitA© du Ministre de IA€™IntA®©rieur lors des conflits opposant des Partis entre eux ou A [a€™intA©rieur d:
mAames, ou lorsque les Partis sont en conflit avec les mA2mes pouvoirs publicsA ; Et pour cela il faudrait une mise en place
da€™un organe neutre, chargA@ de prendre des dAG©cisions administratives sur ce genre de conflits. A dA©faut de cet organe,
loi devrait concevoir une procA@dure judiciaire rapide pour rA©soudre de faA§on urgente les conflits naissant A |1&€™occasion
fonctionnement des partis pollthuesA :En organisant mieux le financement des Partis politiques de maniA're A©qU|tabIe afin

de lutter contre la corruption et le dA©tournement des deniers publics au profit du fonctionnement du parti au pouvoirA ; il
faudrait pour cela, mettre en place un organe tout A fait indA©pendant chargA®© de contrA’ler la comptabilitA©, Ia(%TMmventaire;z
biens et la provenance licite des biens et ressources de chaque Parti politique. Les partis membres de la Coalition ADC-

IKIBIRI sont surtout trA’s prA©occupA©s par Ia€™article 74 dudit projet qui oblige les partis politiques agrA©es A procA©der d
nouveau A la demande da€™agrA©ment alors que lA€™ancienne loi, en son article 77, AGtait plus clair en obligeant les partis
politiques dJAC©JA agrA©es A A se conformer A la loi, sauf en ce qui concerne Ia&€™agrA©ment. Les partis membres de la Coal
ADC-IKIBIRI constatent que le Gouvernement du Burundi veut profiter de cette rA©vision de loi pour rA©gler des comptes

aux partis qui ne sont pas de Ia€™obA®©dience du Parti au pouvoir. Et tout compte fait si la rA©vision de cette loi vise cet objecti
autant laisser laA€™ancienne loi en place pour A®©viter la rA©gression de la dA©mocratie qui ne profiteraitA ni au Gouvernemen
au Parlement encore moins aux partis politiquesNous vous transmettons en annexe de la prA©sente nos considA©rations

sur ledit projet.Si ce projet de loi venait da€™Aztre adoptA© et promulguA®©, le rA©sultat immA©diat sera la dissolution des pari:
politiques agrA©A®©s au Burundi A 1a€™exception du parti CNDD-FDDA ; le refus tragique de la dA©mocratie au BurundiA ; le |
au monopartisme de fait et un Etat policier. Seuls le Gouvernement, le Parlement, le parti CNDD-FDD en assumeront
Ia€TMentiA re responsabilitA© devant la€™histoire et le peuple burundais.Veuillez agrA@er HonorableA PrA©sident de IA€™As

la€™IntACrieur;rAAAAAAAAA A Monsieur Ia€TMAmbassadeur(Tous)A FAAA A A A A A A Aux Confessions religieuses(T
Organisations de la sociAG©tA® civile(Toutes)A Bujumbura. CONSIDERATIONS GENERALES SUR LE PROJET DE LOI
PORTANT REVISION DE LA LOI NA°1/006 du 26 JUIN 2003 PORTANT ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES
PARTIS POLITIQUESLAE™exposA© des motifs est muet sur les principales innovations que le Projet de loi veut apporter dans
la nouvelle Loi, ainsi que les dA©fis quaE™il veut rA©ellementA rA©soudre. il devient donc trA’s difficile de suivre les amenden
apportA©s A la€™ancienne loi. Ce na€™est donc pas un exposA© des motifs A proprement parler, dans la mesure oA! le rA©
projet na€TMexpose pas ses objectifs et la finalitA@ des amendements apportA@s A notre avis, les principaux probIA“mes A

financement des Part|s politiquesA ;A AAAAAAAA Le mandue de clartA© pour les associations des partis politiquesA ; Con
la€™ingA®©rence des pouvoirs publics,Cela est liA© notammentA au comportement du Ministre de I&€™IntACrieur et de 1A€™a
Iocale quiAinAte[p[AAtqntAAA leur faA8§on et fausse les dispositions de Ia Constitution et de laloi sur les partis politiques en la
La€TMart|cIe 4 de la loi actuelle garanti aux partis da€™exercer leurs activitA©s librement, mais dans la pratique ce na€™est pa:
du fait que le MinistA're de Ia€™IntA©rieur ou IA€™administration locale interdisent souvent aux partis de se rA©unir ou simpler
de fonctionner. A"/A A A A A La€™article 28 interdit aux partis de se doter de nom, sigle ou autres signes distinctifs appartenant.
autre parti. Pourtant, le MinistA're de Ia€™IntACrieur a AOtA©, A plusieurs reprises, complice de la violation de cette dispositiot
agrA®©ant des partis qui portent des noms ou des signes da€™autres partis.Dans le projet de loi, le Ministre de Ia€™IntA©rieur
reconnaA®t implicitement cette violation de la loi et cette complicitA© A travers Ia€™article 29 du projet qui semble donner
raisons A ceux qui violent la loi en crA©ant des partis ayant des insignes distinctifs et autres sigles appartenant dA©JA A
da€™autres Partis, pourvu qua€™ils expliquentA quelques AGIA©ments de diffA@rence. Ceci est bien entenduA une approbat
ceux quiA ont dAGJA ViolA© la loi en la matiA're avec la complicitA© de &€ ™autoritA© chargA©e de 1a€™agrA©ment, ainsi qu
encouragement pour ceux qui voudront le faire ultA©rieurement. Ceci va amener trop de dA©sordres dans les partis
politiques.Comme le Ministre de 1a€™IntA©rieur provient dA€™un parti politique, en cas de conflit impliquant son Parti da€™orig
Gouvernement qua€™il reprA©sente, 1a€™expA©rience rA©cente a montrA© son incapacitA© A garder sa neutralitA© vis-A -v
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se comportant comme partie et juge. Il faut donc envisager dans la loi un organe neutre, autre que le Ministre, chargA®© de
prendre des dAG©cisions administratives sur ce genre de conflitA\AAAAAAAAA Il en est de mA2me de Ia€™article 71 (72 dar
qui fait intervenir la Cour Administrative de la Cour SuprA?me pour rA©gler ce genre de conflits. LAE™on constate que la justice
prend trop de temps pour rA@gIer ce genre de conflits alors que souvent il ya€™a urgence. Il faut introduire des dispositions qui
donnent des dAGlais qui ne IA"sent pas le plaignant.A-A AA A A A A A Il faut introduire de nouvelles dispositions qui garantisse
non ingA©rence des pouvoirs publics dans Ia€™organisation et le fonctionnement des partis politiques.Le financement des
Partis politiquesA : trop de lacunes dans ce chapitre. AAAAAAAAA Ala€™article 17, il faut apporter plus de prA©cision, no
la provenance licite, non seulement des ressources financiA'res, mais aussi des ressources des biens meubles et

immeubles des partis politiques.A-AAA A A A A A Il faut mettre des dispositions qui indiquent clairementA que le projet de loi \
dans le sens de lutter contre la corruption et le dA©tournement des deniers publics lorsqua€™il sA€™agit du fonctionnement
quotidien des partis politiques. En effet, la corruption et le dA©tournement des deniers publics qui se manifestent

commencent par |&€™organisation rA©guliAre desA activitA©s manifestement trop coA»teuses, sans que 1&€™on puisse savc
la€™origine licite des fonds et des moyens matACriels utilisA©s de maniAre non transparente pour organiser ces activitA©s. Ci
est vrai pendant et en dehors de la pAGriode AClectorale. AAAAAAAAA Il faut en consA©quence, mettre en place un orga
fait |ndA©pendant chargA@ de contrA ler la comptab|I|tA© Ia€T“j|r1v§n'£a|[eA _des biens, Ia provenance licite des biens et ressoul
comme cadre IA©gal de financement des Partis politiques alors que la participation A ce forum na€™est pas obligatoire au
regard de la loi. Ceci constitue une forme dA©guisA©e de dAGtournement des deniers > publics pour le compte du parti au
pouvoir.Le manque de clartA© pour les associations des partiset confusion avecA le rA’le de la loi AGlectoraleA-AAAAAA A
de celui qui a prA©parA® le projet estA de rendre le forum des partis politiques le seul cadre IA©gal da€™expression des
associations des partis politiques, alors queA l1a€™appartenance A ce forum na€™est pas du tout obligatoire. AAAAAAA A
Constitution garantit la libre association, il faut un article dans le projet qui indique clairement que les associations de

Partis, sous forme de forum, de coalitions ou de fusions, sont libres A tout moment, pourvu quag™ils leA fassentA dans le stric
respect des principes da€™unitA©, de respect de 1a€™ordre public, respectA de bonnes mA“ursA et bien da€™autres principe
tendent la sociA©A®© burundaise. Point na€™est besoin de vouloir IA©gifACrer sur des situations ponctuelles. AAAAAAAA,
les coalitions, les fusions peuvent se former liborement et A tout moment. Il faut que dans le projet de loi sous AGtude, ils

soient seulement dA(g)fipi§ 9tAqgeAIeyrAfonctionnement en pA@riode normalA suive les rA"gles ordinaires des partis poIitiquesA
fusions,A pourront foncuonner ou participer au processus A©lectoral conformA©ment A 1a€™article 81 de la Constltutlon de la
RA@puinque du Burundi.Quelques cas da€™illustrationA :La€™article 7 de la loi veut quaA€™une seule et mA2me personne soi
de plusieurs partis politiques A la fois tout simplement parce que le DA©putA© NTIDENDEREZA Joseph est A la fois membre
du parti AlidA© dont il est prA©sident et du parti dit A<A Sahwanya-FRODEBU NyakuriA A» dont il est DA©puUtA©LAE ™article 8
projetA veut limiter la coalition des partis politiques aux seules A©lections en violation des articles 79 et 81 de la

Constitution. A notre avis, cet article devrait A2tre remplacA© par Ia€™article un nouvel article libellA© comme suitA :Les Forum:
les coalitions et les fusions des partis politiques peuvent se former librement et A tout moment pourvu qua€™ils leA fassentA
dans le strict respect des principes da€™unitA©, de respect de IA€™ordre public, respectA de bonnes mA“ursA et bien da€™a
qui sous-tendent la sociA©tA© burundaise. La Loi A©@lectorale prA©cisera quant A elle comment ces associations, forums
coalitions et fusions,A pourront fonctionner ou participer au processus A®©lectoral.Ceci pour se conformer aux articles 79 et

81 de la Constitution. La prA©sente loi ne peut pas amender une Constitution votA©e par rA©fA©rendum. De plus, cA€™est AC
de limiter la portA©e de A«A en vue de poursuivre un ou plusieurs objectifs communsA A» aux seules A©lections. Cet article es!
A©galement en contradiction avec les articles 2, 3 et 47 du mA2me projet de loi qui stipulent que les partis politiques et les
coalitions des partis politiquesA A«A participent A la vie politique par des moyens pacifiquesA A», donc que les coalitions
peuvent se former A tout moment de la vie politique et bA©nAficier des financements pourvu qua€™elles soient rA©guliA rem
constituA©es.La€™article 74 du prA©sent projet vise la dissolution de certains partis politiques et le retour au monopartisme de
fait, ce qui est inadmissible et inacceptable dans un pays comme le Burundi au stade actuelPour les partis membres de

la Coalition ADC-IKIBIRI, la rA@vision de cette loi devraitA tendre A crA©er un espace politique plus dA©mocratique en
assainissant le paysage politique:Par &€ ™affirmationA duA libre exercice des libertA©s politiques dans I&€™entendement le p
large en interdisant formellement notammentA 14€™ingA©rence des pouvoirs publics dans Ia€™Organisation et le Fonctionnen
des Partis politiquesA ; En exigeant laA neutralitA© du Ministre de Ia€™IntA©rieurA A lors des conflits opposant des Partis enti
ou A 1a€™intAGrieur da€™eux-mA2mes, ou lorsque les Partis sont en conflit avec les mA2mes pouvoirs publicsA ; et pour cela |
uneA miseA en place da€™un organe neutre, chargA®© de prendre des dA©cisions administratives sur ce genre deA conflits. £
dA©faut de cet organe, la loi devrait concevoirA A une procA©dure judiciaire rapide pour rA©soudre de faA§on urgente lesA
conflitsA naissant A 1a€™occasion du fonctionnement des partis.En organisant mieuxA le financement des Partis politiques de
maniA‘re AOquitableA afin de lutter contre la corruption et le dA©tournement des deniers publics au profit du fonctionnement
du parti au pouvoir. Il faudraitA pour cela,A mettre en place un organe tout A fait indA©pendant chargA®© de contrA’ler la
comptabilitA©®, Ia€™inventaireA des biens et la provenance licite des biens et ressources de chaque Parti politique. Les partis
membres de la Coalition ADC-IKIBIRI sont surtout trA"s prA©occupA©s par |a€™article 74 duditA projetA A quiA oblige les pa
politiques agrA©es A procA©der de nouveauA A la demande da€™agrA©ment alors que Ia€™ancienne loi, en son article 77,
claire,A et oblige les partis politiques dAGJA agrA©es A A se conformer A la loi,A sauf en ce qui concerne la€™agrA©ment. N
constatons A A que le Gouvernement du Burundi veut profiter de cette rA©vision de loi pour rA©gler des comptes aux partis qui
ne sont pas de Ia€™obA®©dience du Parti au pouvoir. Et tout compte fait si IA€™objectif de la rA©vision de la loi sur les partis
politiques est celui-IA , autantA laisser [A€™ancienne loi en placeA pour A@viter la rA©gression de la dA©mocratieA qui ne pre
ni au gouvernement, ni au parlement encore moins aux partis politiques. Pour tous ces motifs et bien da€™autres, la

Coalition ADC-IKIBIRI s&€™insurge contre une loi qui remet en cause tous les acquis du processus de paix et de
rA©conciliation au BurundiA ; demande avec insistance au gouvernement et au parlement Burundais de mesurer la gravitA©
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des consA©quences consA©cutives au forcing quant A 1a€™adoption et A la promulgation da€™une telle loi. Elle prend A tAC
peuple burundais et la communautA® internationale sur les risques de dA©rapage consA©cutifs A la dissolution des partis
politiques et au retour au monopartisme de fait. Si ce projet de loi venait dA€™ Astre adoptA© et promulguA®©, la consA©@quence
A immA®©diate sera la dissolution des partis politique agrA©A©s au Burundi A 1a€™exception du parti CNDD-FDDA  le refus tre
de la dA©mocratie au BurundiA ; le retour au monopartisme de fait et un Etat policier. Seul le Gouvernement, le Parlement,

le parti CNDD-FDD en assumeront Ia€™entiA re responsabilitA© devant |a€™histoire et le peuple burundais.Ca€™est pourquoi
Coalition ADC-IKIBIRI exige du pouvoir issu des A®lections truquA©es de mettre en place la un cadre institutionnel de

dialogue afin da€™aborder et rA©soudre les principaux dA©fis qui assaillent notre pays au lieu de se contenter de la simple
manipulation du peuple burundais et de la communautA®© internationale.

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 2 May, 2024, 21:58



